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Au-delà du respect de la vie privée… LE DROIT A LA VIE PRIVEE… existe-t-il encore pour tous ? 
Des raisons d’en douter, des raisons des se mobiliser pour le défendre…
 Lors de la journée du 16 octobre
 2015 à Namur, action de mobilisation pour la Journée mondiale de lutte contre la pauvreté, le RWLP a proposé aux personnes présentes de répondre à un double questionnaire sur la « déprivation ». En effet, compte tenu de la dégradation des droits privés des personnes et des témoignages rassemblés, le RWLP a décidé de travailler sur le thème de la déprivation de la vie privée dans le cadre de sa campagne d’éducation populaire permanente en 2015...  La déprivation est un terme qui vient de l’anglais et qui  indique le fait de perdre/de se priver de quelque chose que l’on a eu mais dont on est privé/dont on se prive volontairement alors que ce serait nécessaire. Ce terme est repris dans la construction d’un indice  européen pour calculer la pauvreté dans un pays, dans une région
. Avec ce double questionnaire, le RWLP   interpellera les pouvoirs publics i pour dénoncer  et faire apparaître les effets destructeurs (au plan individuel et collectif)  des formes de plus en plus contrôlantes dans  l’application de la sécurité sociale (chômage, maladie-invalidité), de l’aide sociale (CPAS), voire des aides solidaires collectives (colis alimentaires, etc.) et même de l’accès au travail. 
Le questionnaire reprend  une première série de questions sur la déprivation matérielle : ces questions se rapportent à des objets (un téléphone, une machine à laver…), des éléments qui coutent (facture d’énergie, le loyer, partir en vacances…). Il est demandé aux personnes de se situer par rapport à celles-ci en répondant sur leur situation personnelle. Certaines personnes se rendront compte qu’elles se trouvent dans la déprivation, d’autre prendront conscience que ne pas pouvoir s’acheter une machine à laver est un des critères retenus pour élaborer cet indice. Cet indice est utilisé dans toute l’Europe par les chercheurs sur les situations de pauvreté.
La deuxième série de questions sur la déprivation de la vie privée (déprivation immatérielle) a été créée par le RWLP. Même si il ne s’agit pas d’un indice officiel,   le RWLP s’est autorisé à l’inventer sur base des témoignages de terrain. Le but : interpeller  le monde politique et les administrations publiques sur cette  déprivation immatérielle violente, c’est-à-dire le fait de  perdre de plus en plus  le droit de gérer sa vie privée pour les personnes qui ont besoin d’être aidées par la solidarité collective (sécurité sociale, CPAS, chômage, etc.). . Ici aussi, on peut être privé de quelque chose qui nous appartient au plus intime de nous-même, la vie privée, son image de soi, sa fierté, sa vie amoureuse … Par exemple, lorsque le CPAS vous impose de faire vos courses dans certains magasins ou de supprimer certains produits pour réduire vos dépenses, ou veut voir vos dépenses sur vos extraits de compte, considérez-vous que vous perdez votre droit à votre vie privée ?
Les résultats de ces deux questionnaires n’auront pas une valeur scientifique mais nous pourrons nous en servir pour interpeller et faire des recommandations en nous appuyant sur vos réponses, voilà pourquoi nous vous remercions de  participer à cette action collective  en répondant avant le 30 janvier si possible à ces quelques questions et nous faire parvenir vos réponses (par internet ou par courrier). 









L’équipe du RWLP.

Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté


12, rue Marie-Henriette 5000 Namur


� HYPERLINK "mailto:bureau@rwlp.be" �bureau@rwlp.be� 		� HYPERLINK "http://www.rwlp.be" �www.rwlp.be�


Tél : 081/31 21 17		











� Cette année, pour pouvoir rassembler le plus grand nombre de personnes intéressées à manifester, le 17 octobre qui est la date fixe de la Journée mondiale de lutte contre la pauvreté, nous avons organisé notre journée la veille, le vendredi 16.


� Idéalement, pour une vision complète, il doit se combiner avec d’autres indices comme un indice monétaire (la somme dont on dispose mensuellement pour faire face à ses dépenses loyer, énergie, alimentaire, soins de santé,…) et  un indice de fréquence du travail (le nombre de jour travailler sous contrat rémunéré sur un an).  
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